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 n° 261 596 du 4 octobre 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. GARDEUR 

Rue Lieutenant Lozet 3/1 

6840 NEUFCHÂTEAU 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juin 2017, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 22 mai 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 27 août 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me A. GARDEUR, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits  

 

1. Le 9 décembre 2016, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  
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2. Le 22 mai 2017, la partie défenderesse déclare cette demande irrecevable. Il s’agit du premier acte 

attaqué qui est motivé, en substance, par le fait que le requérant n’invoque pas de circonstances 

exceptionnelles l’empêchant de faire sa demande dans son pays d’origine. Cette décision est assortie 

d’un ordre de quitter le territoire, motivé par le constat que le requérant demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980. Il s’agit du second acte 

attaqué. 

 

II. Objet du recours  

 

3. Le requérant demande au Conseil de « suspendre l’exécution des décisions attaquées » et 

d’« annuler les décisions attaquées ».    

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse du requérant   

 

4. Le requérant prend un moyen «de la violation des articles 9, 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 

1980, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales, ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du principe de bonne administration, des droits de la défense dont le droit 

d’être entendu et de la violation du principe audi alteram partem, du principe de proportionnalité, 

d’absence de balance des intérêts en présence, à tout le moins de l’erreur, de l’inexactitude de l’acte 

attaqué et de l’excès de pouvoir, de la violation du devoir de soin et de minutie».  

 

5. Il soutient, en substance, qu’il ne peut pas introduire une demande d’autorisation de séjour dans son 

pays puisqu’il n’y a pas de poste diplomatique belge en Guinée et qu’il lui serait impossible de se rendre 

au Sénégal, ne disposant pas d’un titre de séjour dans ce pays, pour faire une telle demande auprès de 

l’ambassade belge à Dakar. Il estime qu’en décidant le contraire la partie défenderesse a violé le 

principe de proportionnalité ainsi que son obligation de motivation. Il reproche également à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de sa vie privée en Belgique et de sa crainte pour sa 

sécurité en cas de retour en Guinée « vu l’insécurité sur place ».    

 

III.2. Appréciation 

 

6. La motivation de la décision attaquée répond de façon détaillée et méthodique aux principaux 

éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du requérant, en expliquant pourquoi ils ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, c’est-à-dire des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour dans le 

pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

7. S’agissant de la prétendue impossibilité de se rendre au Sénégal pour y solliciter un visa auprès de 

l’ambassade de Belgique, la décision attaquée expose pourquoi les arguments du requérant sur ce 

point ne peuvent pas être retenus comme des circonstances exceptionnelles. Le Conseil n’aperçoit, 

pour sa part, aucune raison de considérer qu’il est impossible ou exagérément difficile pour un citoyen 

guinéen souhaitant obtenir un visa pour la Belgique de se rendre au Sénégal pour y effectuer les 

démarches utiles auprès de l’ambassade de Belgique. La circonstance que le requérant n’a pas la 

nationalité sénégalaise ou qu’il n’y dispose pas actuellement d’un titre de séjour est sans incidence à cet 

égard. Il convient, au demeurant, de rappeler que l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit que la demande d’autorisation de séjour doit, en règle, « être demandée par l'étranger auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à 

l'étranger ». Le législateur n’a pas fait à cet égard de distinction selon que le poste diplomatique 

compétent se trouve dans le pays d’origine ou, comme en l’espèce, dans un pays limitrophe. La partie 

défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation ni violé aucune des dispositions ou 

principes visés au moyen en constatant que la circonstance que le requérant est de nationalité 

guinéenne et que le poste diplomatique belge compétent pour son lieu de résidence se trouve à Dakar 

au Sénégal ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980.  
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8. En ce qui concerne l’atteinte à la vie privée du requérant, celui-ci est en défaut d’exposer 

concrètement en quoi consiste cette vie privée et familiale en Belgique et en quoi la décision attaquée y 

porte atteinte, en sorte que cette articulation du moyen ne permet pas de comprendre en quoi, 

concrètement, les décisions attaquées violeraient l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Or, un moyen qui ne permet pas de 

comprendre de quelle manière celui qui le formule estime qu’une règle de droit a été violée n’est pas 

recevable. S’il fallait toutefois comprendre que le requérant considère que le seul fait de prendre une 

mesure d’éloignement entraine une violation de l’article 8 de la convention précitée, alors sa critique 

manque manifestement en droit, ni cet article, ni aucun autre article de la Convention européenne de 

sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales n’ayant pour objet de créer un droit 

au séjour automatique d’un étranger résidant irrégulièrement sur le territoire des Etats parties. 

 

9. De la même manière, l’affirmation abstraite selon laquelle la sécurité du requérant serait en danger 

en Guinée, « vu l’insécurité sur place », ne permet pas de comprendre en quoi, concrètement, l’une des 

règles de droit dont la violation est alléguée aurait été méconnue en l’espèce. 

   

10. Dans la mesure où il est recevable, le moyen n’est pas fondé. 

 

IV. Débats succincts 

 

11. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

12. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre octobre deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


